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 Lettre de promulgation  
 

 

   Le général d’armée Pierre de VILLIERS 
   Major général des armées 

   (MGA) 
 
 
 
 

1. L’un des effets de la mondialisation est de replacer la « ville », au sens large, au centre du 
débat stratégique et des préoccupations des états-majors comme des troupes engagées sur le 
terrain. 

2. En effet, centre de pouvoir et source de richesse en temps normal, lieu de concentration de 
réseaux physiques et humains, la ville est susceptible de se transformer rapidement en « zone 
grise » inextricable, propice à tous les trafics et à la préparation d’actions hostiles de toute 
nature. 

3. La ville mêle des contraintes militaires très fortes liées aux caractéristiques physiques qui la 
définissent et constitue un enjeu majeur pour nos forces comme pour nos adversaires. La 
complexité induite représente un défi pour les forces armées engagées dans une opération 
urbaine. 

4. La sphère urbaine représente ainsi un espace d’interactions permanentes entre l’influence et 
l’attrition, entre le niveau stratégique et le niveau tactique, entre les acteurs civils et militaires. 

5. Les exemples récents (libération de Koweit City, tentative de contrôle de Mogadiscio en 
Somalie, reconquête de Grozny, en Tchétchénie, prise de Bassorah et de Bagdad puis batailles 
de Falloudja en Irak, libération puis contrôle de Mazar-e-Sharif, de Kaboul et de Kandahar en 
Afghanistan, incidents d’Abidjan, attaques sur Beyrouth et Gaza, intervention extérieure de 
secours d’urgence à Port-au-Prince en Haïti) présentent la palette presque complète des 
différents types d’opérations dans les zones urbaines auxquelles nos forces doivent être 
préparées. 

6. Il convient donc que les Opérations urbaines (OPURB) prennent dans notre enseignement 
militaire une place croissante, proportionnelle à l’éventualité de leur occurrence dans les 
engagements prévisibles. 

 

 

 

Paris, le 30 septembre 2010 
N° 234/DEF/CICDE/NP 
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____________________________________________________Récapitulatif des amendements 

1. Ce tableau constitue le recueil de tous les amendements proposés par les lecteurs, quels que soient leur origine et leur rang, transmis au Sous-directeur Synergie 
doctrinale (SD-SD) du Centre interarmées de concepts, de doctrines et d’expérimentations (CICDE) en s’inspirant du tableau proposé en annexe C (voir page 35). 
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1 Nouvelle référence  en page 23  : CIA-3.19(A)_ALR(2011), Emploi des armes à 

létalité réduite (ALR) , n° 082/DEF/CICDE/NP du 11 mai 2011. SD-SD du CICDE Mardi 8 mai 2012 

2 Ajo ut, en  page 27, de la référence à la CEIA -3.37_RÉSILIENCE(2011), 
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Préface 

1. La ville constitue un terrain opérationnel peu favorable à des forces armées modernes dont la 
culture stratégique issue du XXe siècle reste caractérisée par la préparation d’un affrontement 
décisif et brutal, le plus souvent en milieu ouvert. La complexité du milieu urbain fait redouter au 
chef militaire la perspective d’une confrontation en ville. Cependant, celle-ci reste souvent 
nécessaire, voire incontournable, car l’urbanisation des espaces et les buts politiques et 
diplomatiques érigent la cité en objectif qu’il faut au minimum contrôler, sinon conquérir. La 
prise d’une ville constitue toujours une épreuve de force, tant morale ou physique que 
technologique et qui révèle le degré de détermination de l’assaillant comme du défenseur. 

2. Dans le champ de la confrontation, les armées sont actuellement opposées à des adversaires 
irréguliers qui, lorsqu’ils se trouvent directement confrontés à une opposition militaire 
supérieure, redéployent tout ou partie de leur dispositif, tant dans les milieux hostiles retranchés 
(jungle, zone montagneuse ou désertique) qu’au sein des populations et des activités humaines 
dont ils sont coutumiers. Les grands espaces urbains favorisent ce type d’adversaire qui peut y 
déployer une violence exacerbée, disposer d’une caisse de résonance stratégique et s’opposer 
à la réalisation du dessein politique porté par la force militaire d’intervention. 

3. Dès lors, c’est bien dans la sphère urbaine - cités, villes et autres zones habitées de toutes 
natures - que se dénoueront la plupart des crises et des conflits à l’échelle d’un théâtre. 

4. L’action militaire en zone urbanisée est donc intrinsèquement exigeante pour les forces armées 
conventionnelles1. En effet, inscrire l’action militaire dans cet agrégat complexe d’acteurs, 
d’organes, d’infrastructures, de flux et de systèmes physiques et immatériels interagissant les 
uns avec les autres constitue un défi que les armées ne peuvent pas relever seules. Quels que 
soient ses attendus - déloger un ennemi militaire ayant établi une place forte, frapper des 
organes nationaux pour imposer la volonté internationale, rétablir et maintenir la sécurité face à 
l’action armée d’adversaires irréguliers - l’engagement militaire entamera plus ou moins 
profondément le système fonctionnel d’ensemble de la cité, et impactera ses équilibres 
économiques, sociaux et sanitaires, sécuritaires et politiques. 

5. De la sorte, la sphère urbaine représente un espace d’interactions permanentes entre 
l’influence et l’attrition, entre le niveau tactique et le niveau stratégique, entre le milieu civil et les 
acteurs militaires. 

6. Avant de définir les différentes modalités possibles d’emploi de la force en zone urbaine (siège, 
actions de conquête ou de défense, contrôle, action ciblée…), il est nécessaire de présenter 
une vision partagée, à l’échelon interarmées, des contraintes pour l’action militaire de la sphère 
urbaine, afin de bien prendre en compte celle-ci en tant qu’espace stratégique de manœuvre à 
part entière. Il s’agît donc de connaître les spécificités opérationnelles de la sphère urbaine et 

                                                 
1 CIA-01_CEF(2010), Concept d’emploi des forces, n° 004/DEF/CICDE/NP du 11 janvier 2010, page 12. 
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d’en dégager d’une part les éléments fondamentaux conditionnant une intervention militaire 
interarmées et, d’autre part, les aptitudes requises pour les forces armées. 
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____________________________________________Chapitr e 1 
Définition et périmètre 

 

Section I - Définitions 

101. Il n’existe pas de définition officielle d’une opération urbaine. Seul un document provisoire de 
l’OTAN caractérise celle-ci comme ″those military and other activities in an area of operation, where 
significant defining characteristics are man-made structures, associated urban infrastructures and 
non combatant populations″2. 

102. La définition retenue pour ce document est la suivante : 

103. Les Opérations urbaines (OPURB) désignent l’ensemble des actions et des activités menées par 
les forces armées sur un théâtre d’opération extérieure visant à acquérir ou à maintenir le contrôle 
d’une agglomération. 

104. Menées au milieu des populations et le plus souvent face à des adversaires ayant choisi la sphère 
urbaine comme espace de manœuvre, les OPURB englobent tour à tour ou simultanément : 

 a. des actions de force conduites dans ce milieu particulièrement complexe et 
 contraignant ; 

 b. des actions de sécurisation et d’assistance à la population intégrant l’ensemble des
 acteurs,  organes et systèmes qui structurent ou gèrent la ville, voire des actions visant  à 
 pallier temporairement leur absence ou leur désorganisation. 

105. Dans le cadre de ce concept, la « zone urbaine » décrit seulement un espace habité et cloisonné 
par l’infrastructure. En revanche, la « sphère urbaine » représente le milieu urbain dans l’ensemble 
de ses constituants : acteurs, organes, infrastructures, mais aussi systèmes physiques ou 
immatériels ainsi que les flux qui l’irriguent et le connectent à des ensembles plus vastes, locaux, 
régionaux ou nationaux. 

106. Les OPURB sont conduites dans des villes ou cités dont l’importance varie en général selon la 
concentration en habitants et les activités qui s’y développent, et qui présentent les caractéristiques 
d’une sphère urbaine. C’est le cas des grandes villes de plus de 100 000 habitants, des villes 
moyennes comprenant entre 10 000 et 100 000 habitants, plus rarement des petites villes de moins 
de 10 000 habitants. 

107. Ce cadre exclut de fait les zones habitées de petite dimension. Celles-ci constituent néanmoins des 
lieux fréquents d’engagement et les forces pourront donc, à un degré moindre, se référer 
également à ce document. 

Section II - Périmètre 

108. Les OPURB s’inscrivent principalement dans les cadres de référence suivants : 

a. la conduite d’opérations nationales  ou la participation à des opérations multinationales ; 

b. la lutte contre un ou plusieurs adversaires , conventionnels ou irréguliers, dont la 
manœuvre d’opposition s’appuie sur les spécificités de la sphère urbaine ; 

c. la conquête et/ou le contrôle d’une ville  en tant qu’enjeu stratégique ou tactique ; 

d. l’action ciblée  sur des déterminants stratégiques adverses procédant du milieu urbain en 
vue d’obtenir des effets politiques, stratégiques, opératifs ou tactiques particuliers ; 

                                                 
2 Combined Joint Urban Operations (CJUO) Concept, version 2.0, Draft de juin 2008. 
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e. l’Évacuation de ressortissants (RESÉVAC).  

109. Les forces armées peuvent être amenées à réaliser dans la sphère urbaine, de façon non exclusive 
les unes des autres, des actions de toute nature, qu’il s’agisse d’opérations de contre-rébellion, de 
frappes sur objectifs ou d’actions de sécurité. 

110. Les OPURB considèrent l’ensemble des effets, physiques et immatériels, pouvant être réalisés 
dans tous les milieux – terrestres, aériens, maritimes et fluviaux – sur tous les acteurs, organes, 
flux et systèmes dont dépendent le fonctionnement de la ville ou de la cité et ses relations avec le 
reste du théâtre. 

111. Les OPURB sont donc, par nature, interarmées. Outre une manœuvre du renseignement adaptée, 
elles peuvent intégrer des actions conduites et soutenues à partir de la mer ou trouvant des points 
d’application en mer, des actions fluviales, des actions conduites ou soutenues en utilisant la 
troisième dimension à partir d’une base aérienne avancée, des opérations spéciales ou des actions 
de préservation de l’ordre public impliquant la gendarmerie, et d’autres actions d’environnement ou 
relevant d’expertises interarmées particulières (actions civilo-militaires, opérations d’information, 
sécurité publique générale…). 

112. Cependant, lorsque des forces sont engagées au sol, les OPURB révèlent l’importance 
fondamentale du contrôle du milieu terrestre. Elles doivent donc, en général, être prises en compte 
au niveau opératif comme des opérations à dominante terrestre, impliquant simultanément les 
autres composantes. 
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__________________________________________Chapitre 2 
Spécificités militaires des zones urbaines 

 

201. Caractérisée par la complexité de son identité physique et humaine, la sphère urbaine offre de 
nombreux avantages aux adversaires qui s’y installent et leur permet de compenser un rapport 
de force initialement défavorable. Cette difficulté majeure pour les forces armées, accrue par 
l’omniprésence des médias en raison de l’importance tant fonctionnelle que symbolique de la 
cité, renforce cette complexité. 

Section I – Caractéristiques physiques et humaines de la ville 

202. La sphère urbaine est constituée de nombreux paramètres physiques et humains qui 
interagissent les uns par rapport aux autres. 

203. Elle est tout d’abord caractérisée par le triptyque – terrain naturel, infrastructures, populations – 
qui donne son identité à chacune des villes (voir annexe A : les grands modèles de zones 
urbaines) et qu’il convient de placer dans un environnement géographique plus large, maritime, 
fluvial ou désertique par exemple. 

204. Mais la sphère urbaine se distingue aussi par ses attributs fonctionnels indispensables à la 
collectivité – centre institutionnel, centres de pouvoir économique, financier et culturel, centre 
de production et de distribution, réseaux divers internes et externes (transports, eau, énergie, 
télécommunications etc.). Elle est finalement un lieu où se concentrent les réseaux physiques, 
politiques, économiques, sociaux et culturels ainsi que des corps de bâtiments à haute valeur 
symbolique (Maison de la radio, Parlement, Présidence…) dont la prise nécessite l’élaboration 
d’analyses et de plans d’opération spécifiques. 

205. En outre, elle présente le plus souvent une différenciation zonale interne (centre ville, 
périphérie, approches) héritée de son histoire et de son développement. À cette différenciation 
se rajoute une distinction des quartiers en fonction de leur infrastructure et de leur vocation 
fonctionnelle : quartiers industriels pouvant présenter des risques de pollution, quartiers 
résidentiels, quartiers traditionnels, centres d’affaires. 

206. La ville ne constitue pas un milieu figé mais vivant et en évolution permanente. Chaque sphère 
urbaine présente une identité propre que les forces armées doivent donc savoir appréhender. 

Section II – Contraintes militaires en milieu urbain 

207. Un espace multidimensionnel . Au-delà de la prise en compte des caractéristiques 
géographiques, humaines et fonctionnelles de la sphère urbaine, l’action militaire dans un tel 
milieu doit s’inscrire dans quatre dimensions : 

a. une dimension aérienne ; 

b. une dimension subaérienne (superstructures des constructions) ; 

c. une dimension de surface (routes, ponts, espaces publics, espaces commerciaux, 
espaces privés, etc.) ; 

d. une dimension subsurface (tous espaces sous- terrains tels que systèmes d’égouts, 
corridors de transports, parcs de stationnement, tunnels, caves, etc.). 

208. Elle nécessite donc une approche multidimensionnelle de la zone d’opération et la prise en 
compte de l’interaction entre ces espaces et les activités qui s’y développent, que celles-ci 
soient visibles ou non directement visibles. 

209. Un espace cloisonné . Le cloisonnement du milieu et la complexité de la topographie en 
plusieurs dimensions impliquent une fragmentation du champ de bataille en micro espaces de 
bataille et génèrent donc, de facto, un fractionnement des forces engagées, voire une 
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superposition des niveaux opérationnels sur un même espace ainsi que l’absence de notion de 
profondeur. Cela induit des difficultés de coordination et de communication ainsi que des 
risques de confusion et de tirs fratricides. 

210. Le cloisonnement de la zone urbaine facilite les menaces omnidirectionnelles et à courte 
distance, perturbe la mobilité terrestre et aérienne et limite l’emploi des armes, des munitions et 
de certaines capacités, notamment les communications. Ces contraintes affectent donc d’une 
part la compréhension des actions et la représentation de la réalité opérationnelle et, d’autre 
part, la liberté d’action des forces armées. En cela, le milieu urbain favorise la surprise tactique. 

211. Un espace chargé de restrictions . L’omniprésence de la population ainsi que la nécessité de 
préserver, autant que possible, les infrastructures et les réseaux sensibles ou protégées 
(hôpitaux, lieux de culte, monuments historiques), autant pour des raisons juridiques que pour 
permettre, au plus tôt, le retour à la normalité, influencent et contraignent la conception et la 
conduite des opérations. La présence des médias, qui permettent une transmission instantanée 
des évènements aux quatre coins du monde, renforce ces contraintes. 

212. Un espace de risques . La ville présente de nombreux risques de nature variée. Si 
l’environnement industriel et technologique peut créer des pollutions ou des contaminations à 
grande échelle, la désorganisation de la ville par la neutralisation de certains systèmes 
fonctionnels peut provoquer des crises sanitaires, des migrations de populations ou des 
mouvements de panique susceptibles de submerger les forces armées engagées ou, au moins, 
de monopoliser des capacités au détriment de leur mission principale. À plus petite échelle, au 
niveau des unités, la ville retourne contre les combattants les dangers de leurs propres armes 
(éclats, débris, effondrements de superstructures, effet de "blast", matériaux ou murs étroits 
traversés par les munitions de petit calibre…). 

213. Un espace évolutif . Les destructions, les obstacles, les modes d’action adverses, l’attitude de 
la population, les actions criminelles, le fonctionnement des services publics évoluent et 
modifient en permanence les caractéristiques de la zone d’opération dans la sphère urbaine. 
Cela rend complexe le recueil de l’information et la prise de décision. Le tempo du cycle 
décisionnel s’accélère en zone urbaine en raison de la soudaineté des actions et de la proximité 
de l’adversaire, alors même que les chefs militaires manquent souvent d’informations 
actualisées. 

214. Tout ces facteurs rendent les opérations en zone urbaine très complexes pour les forces 
armées, notamment pour les forces terrestres pour lesquelles les risques sont maximaux, 
d’autant plus que ces opérations se prolongent dans d’autres espaces immatériels : les médias, 
l’opinion publique, l’émotion. 

Section III – Vulnérabilités des forces armées face à des adversaires irréguliers en 
milieu urbain 

215. La ville offre un environnement favorable aux ADversaires IRréguliers (ADIR), même si ceux-ci 
peuvent également subir les contraintes évoquées ci-dessus. En effet, ces contraintes 
neutralisent en partie l’efficacité des armées conventionnelles et minimisent ainsi les faiblesses 
capacitaires de l’ADIR (puissance de feu, nombre de combattants, capacité de protection, 
élongation logistique…). De plus, la ville facilite le recours à des modes d’actions irréguliers 
(attentats terroristes, pièges, Engins explosifs improvisés [EEI]3…) et renforce, par conséquent, 
l’asymétrie des actions. 

216. Ce pouvoir égalisateur de l’espace urbain est accentué par l’avantage qu’en tire le plus souvent 
l’ADIR en tant que primo-occupant agissant sur son propre terrain. La connaissance du milieu 
urbain et de la population, l’existence de zones refuges difficiles d’accès ou peu visibles, la 
mobilité sur des espaces réduits, les facilités d’imbrications au milieu des forces occupantes et 
la permanence des possibilités d’engagement à courte distance et de manière décentralisée 
sont autant de facteurs qui permettent d’entretenir le caractère omnidirectionnel de la menace, 
et donc l’incertitude et la pression psychologique sur des forces conventionnelles. 

217. Ces vulnérabilités se trouvent renforcées par la difficulté de faire la distinction entre non 
adversaires et adversaires, par le fait que ceux-ci exploitent le plus souvent la population au 
sein de laquelle ils se dissimulent et agissent4, qu’ils ne portent en général ni uniforme ni signes 

                                                 
3 En anglais, IED : Improvised Explosive Device. 
4 La population peut être utilisée tour à tour comme bouclier, cible, obstacle, soutien logistique, opinion, vecteur de renseignement… 
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distinctifs, et qu’ils s’appuient parfois sur des édifices protégés par les conventions 
internationales5. 

 

                                                 
5 Protection de la population civile : 

- en conflit armé international (4ème convention de Genève de 1949 et principe de distinction : PI additionnel article 48 et 52 § 2) ; 

- en conflit armé non international (art. 3 commun aux conventions de Genève et principe de distinction, PII additionnel art. 13). 
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__________________________________________Chapitre 3 
Fondamentaux 

 

301. Ce document découle naturellement du Concept d’emploi des forces (CEF)6 qui définit les 
fondements - légitimité, maintien de la cohérence des buts, réversibilité - et les principes – 
liberté d’action, concentration des efforts, économie des moyens, surprise, maîtrise de l’emploi 
de la force – de l’action militaire. 

302. Les fondements et principes énoncés ci-dessous sont donc déclinés de ceux du CEF et 
adaptés aux spécificités militaires des opérations conduites dans la sphère urbaine. Ils sont 
également compatibles avec les principes proposés par l’OTAN (voir annexe B : extrait du 
projet de concept OTAN), eux-mêmes issus du corpus doctrinal des États-Unis d’Amérique7. 

Section I – Fondements (conditions du succès) 

Préservation de la légitimité 

303. Au-delà de la légalité de l’intervention et du respect de l’éthique militaire8, la légitimité 
de l’action militaire dans la sphère urbaine impose la prise en compte de la réalité 
humaine et fonctionnelle caractérisant la ville. En effet, dès que des forces assument 
aux yeux du monde extérieur le contrôle d’une zone urbaine, elles sont juridiquement 
et moralement redevables des minima indispensables de vie et de sécurité publique 
vis-à-vis des populations. La préservation de la légitimité nécessite donc le maintien, 
voire la protection des fonctions vitales de la ville, la protection de la population locale 
elle-même ainsi que la satisfaction, au plus tôt, des besoins de première nécessité 
exprimés par celle-ci. Les forces armées ne sont pas seules à assumer cette 
responsabilité mais leur action perdrait en légitimité si les fonctions vitales de la ville et 
les besoins fondamentaux de la population n’étaient pas assurés. Cette exigence doit 
donc être prise en compte dès la phase de planification. 

304. Dans la sphère urbaine, les risques d’imbrication entre les forces adverses et la 
population ainsi que l’existence de zones ou infrastructures sanctuarisées sont des 
constantes rendant l’action militaire plus délicate et sensible qu’ailleurs par 
l’aggravation des risques de confusion et de dommages collatéraux. L’influence 
toujours négative que les destructions exercent sur les populations impose une 
approche particulière fondée sur le choix des cibles à neutraliser ou à détruire ainsi 
que sur la proportionnalité et la modération dans la mise en œuvre des moyens de destruction, 
à tous les niveaux de commandement. 

Cohérence des buts et continuum conquête - contrôle 

305. La dimension à la fois tactique et opérative, militaire et civile de la saisie ou du contrôle d’une 
ville, génère une imbrication des problématiques opérationnelles et politiques. Une cohérence 
politico-militaire permanente s’impose. 

306. Ainsi, bien que la conquête rapide d’une zone urbaine soit possible au niveau tactique, il est 
indispensable d’anticiper au préalable la phase de contrôle sous peine de générer les 
conditions d’une perte de légitimité, d’un enlisement de l’action militaire, voire d’une défaite 
stratégique. A contrario, la conquête constituera un succès si les conditions nécessaires à son 
exploitation, donc au contrôle, sont réalisées. 

307. Cette anticipation nécessite une approche globale, au niveau politique et stratégique, c’est-à-
dire l’élaboration d’une représentation commune de la manœuvre d’ensemble et une pré-
synchronisation stratégique de l’ensemble des actions – d’ordre diplomatique, militaire, 

                                                 
6 CIA-01_CEF(2010). 
7 JP 3-06 : Doctrine for Joint Urban Operations. 
8 CEF, page 14. 
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sécuritaire, humanitaire, médiatique, administratif, etc. –  y concourant. La force doit pouvoir 
garantir la sécurité de la population dans la phase de contrôle, dans un cadre élargi d’actions 
visant à rétablir le fonctionnement normal de la ville. 

308. Au niveau tactique, les acteurs militaires doivent anticiper les répercussions de leurs actions 
lors de la phase de conquête, en préparation de la phase de contrôle. L’État final recherché 
(EFR) doit donc être connu de tous jusqu’aux plus bas niveaux d’exécution. 

309. Les transitions entre les différents acteurs constituent ensuite autant de rendez vous critiques 
pour le succès de l’opération urbaine, l’expérience prouvant qu’elles ne peuvent être 
efficacement assurées, en temps et en heure et avec les assurances nécessaires, sans une 
solide planification commune. 

Discrimination des zones vitales et des acteurs 

310. La difficulté majeure des opérations en zone urbaine réside dans l’accumulation des 
complexités qui altère les perceptions et, par conséquent, les prises de décision. La complexité 
des milieux géographique, fonctionnel et humain exige une représentation synthétique des 
facteurs et des acteurs déterminants. Celle-ci repose sur l’identification des zones où l’action 
sera cruciale aussi bien lors de la conquête que du contrôle (zones clefs du terrain, zones 
vitales pour préserver le potentiel global de la ville au plan décisionnel, économique, culturel, 
religieux…) et sur l’identification des différentes communautés (discrimination de l’adversaire au 
sein de la population, des irréductibles, des ralliés et des futurs auxiliaires9), essentielle au 
commandement pour entreprendre des démarches de négociation. Au regard de la situation 
finale recherchée, il est fondamental de distinguer les zones, fonctions, systèmes et acteurs 
qu’il faut chercher à atteindre, détruire, préserver ou ignorer. 

311. La préservation des structures fondant la rénovation de la gouvernance (notamment les 
structures administratives et judiciaires ainsi que l’organisation des forces de sécurité) est à 
privilégier d’emblée, notamment lors du rétablissement de la sécurité générale. L’implication de 
compétences locales doit permettre à la force de concentrer ses efforts sur la sécurité et la 
neutralisation de l’adversaire résiduel et non sur le fonctionnement des services urbains, pour 
lesquels elle n’a que des compétences limitées. En effet, les forces autochtones bénéficient, 
dans la durée, d’un seuil de tolérance auprès des populations plus favorable que celui des 
forces étrangères. Leur appropriation des enjeux de sécurité facilite ainsi l’adhésion de la 
population, indispensable au succès de l’opération, et le retour à la normalité. 

Section II – Principes (impératifs de l’efficacité de l’action militaire) 

Garantir un volume de forces suffisant 

312. La complexité de la sphère urbaine impose l’emploi de forces nombreuses et aux capacités 
multiples. Cela est particulièrement vrai et sensible pour les forces terrestres, pour lesquelles 
une opération urbaine nécessite un volume de forces important afin de garantir le contrôle du 
milieu, disposer d’une réserve puissante et mobile et protéger les éléments isolés et les flux 
logistiques. Cela impose des structures, une formation et des équipements adaptés. 

313. Cependant, les forces terrestres ne peuvent agir efficacement que dans un cadre interarmées. 
Leurs actions sont appuyées par les autres composantes (surveillance, renseignement, appui-
feu, transport tactique…) et complétées par l’engagement d’unités spécialisées susceptibles de 
répondre aux exigences de sécurité (gendarmerie) et de soutien aux populations et aux 
services publics (actions civilo-militaires). Dans une opération urbaine, garantir un volume de 
forces suffisant doit permettre d’assurer la crédibilité de la force vis-à-vis des populations que 
celle-ci doit protéger. 

314. Le nombre constitue un critère fondamental pour garantir au chef militaire la liberté d’action 
nécessaire à une opération dans la sphère urbaine. Les contraintes politiques limitant en 
général la projection d’un volume de force adéquat, la mobilité tactique des unités par des 
vecteurs aériens ou aéromobiles pour pallier en partie ce déficit devient une exigence 
incontournable, notamment pour disposer d’une capacité d’intervention permanente. 

 
                                                 
9 Futur auxiliaire :  tout individu ou organisation qui peut, par négociation, devenir un allié objectif des forces armées dans la préparation et la 

mise en place de la phase de contrôle. 
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Maîtriser la force 

315. La maîtrise de la force prend une signification particulière au contact des populations, 
notamment en milieu urbain, et constitue un facteur déterminant pour la préservation de la 
légitimité. L’emploi de la force doit éviter les dommages collatéraux en limitant les pertes 
humaines et les dégâts matériels inutiles. 

316. L’emploi des moyens coercitifs militaires classiques doit satisfaire à une exigence générale de 
précision des effets, qu’il s’agisse du point d’application de l’effet recherché, de puissance, de 
périmètre engagé ou de persistance. Cette précision doit également être sélective en 
s’adossant à des moyens de discrimination et d’information en temps réel. 

317. Maîtriser la force impose également de disposer d’une gamme complète d’armements, en 
particulier des Armes à létalité réduite (ALR)10, et de pouvoir engager des unités dans tout le 
spectre des modes d’action, du contrôle de foule aux actions de force. 

318. Les contraintes d’emploi des armes dans des situations d’engagement très variées et de nature 
différente en zone urbaine nécessitent des Règles opérationnelles d’engagement (ROE11) très 
précises, restrictives et juridiquement éprouvées. 

Isoler d’adversaire de la population 

319. La dissimulation ou l’action de l’adversaire, le plus souvent irrégulier, au sein des populations, 
constitue la difficulté majeure à laquelle les forces armées sont confrontées en milieu urbain. 
Aussi, la destruction physique de l’adversaire, toujours possible, demeure-t-elle risquée en 
regard des possibilités d’exploitation médiatique d’éventuels dommages collatéraux 
susceptibles d’alimenter l’hostilité. En gestion de crise en général et en milieu urbain en 
particulier, contraindre l’adversaire ne signifie pas nécessairement le détruire. C’est pourquoi 
une approche indirecte doit être privilégiée : agir sur les sources de puissance et d’influence de 
l’adversaire, entraver ses capacités de régénération et le priver de sa légitimité vis-à-vis des 
populations. 

320. La pression sur l’adversaire peut se traduire, en premier lieu, par un isolement géographique12 
partiel de la ville, à perméabilité variable13 et s’appuyant sur un système de contrôle adapté et 
flexible, à partir de la zone des approches. Elle vise à limiter ses ressources14 et à entraver sa 
liberté d’action. Cette période doit être mise à profit pour articuler les moyens militaires, 
comprendre le milieu dans lequel les forces armées agiront ultérieurement, acquérir une 
supériorité informationnelle et modeler la perception des acteurs. 

321. Cette pression doit se prolonger lors de l’opération, puis du contrôle de la sphère urbaine, en 
gardant l’initiative dans tous les champs d’affrontement, physiques et immatériels (terrestre, 
aérien, voire maritime, psychologique, médiatique...) en vue de priver l’adversaire de ses 
soutiens internes ou externes. En s’appuyant sur leur supériorité technologique, notamment 
pour l’acquisition du renseignement et la diffusion de l’information, mais aussi sur des capacités 
d’intervention permanentes, les forces armées doivent viser à maintenir l’adversaire dans 
l’incertitude tactique et à l’isoler de la population en atteignant sa légitimité. Cela se traduit par 
des actions de ciblage et de manœuvre dans les champs immatériels en particulier15 et peut 
contenir, également, des offres de négociation. 

Influencer 

322. L'information joue un rôle majeur car, en raison de la concentration démographique, le succès 
d’une opération urbaine dépend étroitement de l’attitude des populations. La cohérence 
recherchée dans l’action globale doit être perçue de manière claire par les forces armées, qui 
doivent elles-mêmes expliquer et montrer aux populations locales le bien fondé de leur action. 

323. Les opérations d’information sont donc indissociables des OPURB car elles conditionnent la 
« bataille des perceptions ». Elles ont pour objectif de garantir la liberté d’action de la force et 

                                                 
10 Voir le CIA -3.19(A)_ALR(2011), Emploi des armes à létalité réduite (ALR), n° 082/DEF/CICDE/NP du 11 mai 2011. 
11 Rules Of Engagement. 
12 Isolement terrestre, aérien, le cas échéant maritime. 
13 Éviter les renforcements, autoriser éventuellement les sorties de l’adversaire afin de limiter les combats en ville… 
14 Sources de soutien, accès à l'information et à la communication… 
15 Désinformation, persuasion, contrôle de l’information… 
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d’exercer une influence positive visant soit à légitimer son action, soit à décrédibiliser celle de 
l’adversaire. 

324. Dans cette optique, la maîtrise de l’information nécessite, au préalable, d’appréhender et de 
comprendre les informations provenant de l’environnement urbain, qu’il soit institutionnel 
(autorités locales, médias, etc.) ou populaire. 

Mener des opérations de déception 

325. La déception consiste à prendre des « mesures visant à induire l'ennemi en erreur, grâce à des 
trucages, des déformations de la réalité ou des falsifications, en vue de l'inciter à réagir d'une 
manière préjudiciable à ses propres intérêts »16. Induire l’adversaire en erreur (faire croire ce 
qui est faux ou ne pas croire ce qui est vrai) nécessite d’influencer les perceptions du 
commandement adverse en infléchissant son action. La déception vise donc clairement le 
processus décisionnel adverse et porte sur l’intention17 de la force engagée. Elle peut être 
employée à tous les niveaux décisionnels, par des actions d’influence ou des modes d’action 
tactiques. 

326. Les caractéristiques de la sphère urbaine influencent directement les méthodes de déception et 
peuvent en faciliter l’usage : 

a. la couverture médiatique et la concentration de la population en ville permettent 
d’amplifier l’efficacité de messages de désinformation ; 

b. la ville comporte de nombreuses possibilités de dissimulation (dans les quatre 
dimensions présentées au Chapitre 2) et de nombreuses ressources matérielles et 
humaines pour pratiquer la déception (réseaux de communication, production 
d’énergie, rivalités ethniques, etc.) ; 

c. l’« opacité » de la sphère urbaine permet de brouiller aisément les perceptions 
adverses tout en accélérant le tempo du cycle décisionnel. 

327. Mener des opérations de déception dans la sphère urbaine nécessite une prise en compte dans 
la phase de préparation opérationnelle (entraînement, simulation) et la capacité de contrer les 
actions de déception de l’adversaire. Dans tous les cas, il s’agît de ne pas laisser aux 
adversaires, quels qu’ils soient, l’exclusivité de la déception. 

Transférer l’autorité 

328. Les forces armées peuvent être amenées à contrôler progressivement les espaces urbains 
conquis et à assurer d’emblée des actions de soutien direct à la population et aux autorités 
publiques locales. Ces actions de soutien doivent être planifiées en commun avec les autres 
acteurs chargées de prendre le relais, dans un cadre espace/temps bien défini. Ces phases de 
transitions sont sensibles mais permettent de recentrer l’emploi des unités sur leurs missions 
spécifiquement militaires. 

329. De même, dans la phase de stabilisation, les missions dévolues aux forces armées doivent être 
progressivement prises en compte par les forces autochtones pour permettre leur 
désengagement progressif. Pour cela, les capacités autochtones doivent être réorganisées, 
formées et entrainées en vue du transfert d’autorité. 

 

                                                 
16 Glossaire de terminologie militaire (OTAN : AAP-6), édition 2011. 
17 Il peut s’agir du lieu d’une opération, de la date, de l’organisation de la force, de l’effort, de l’objectif… 
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__________________________________________Chapitre 4 
Aptitudes requises 

 

Section I – Comprendre et s’adapter 

401. Face à la complexité du milieu humain et des systèmes qui constituent la sphère urbaine, il est 
primordial de mettre en œuvre une chaîne de renseignement interarmées la plus complète 
possible, en appui des opérations. 

402. Une capacité SA2R18 permet le recueil de données et d’informations, provenant d’un ensemble 
élargi de capteurs techniques et humains se rapportant tant à la zone d’opération qu’à ses 
interactions internes et externes, et leur exploitation en vue de transmettre le renseignement, au 
moment opportun, aux bons échelons. 

403. La permanence de la couverture SA2R, réactive de bout en bout, est primordiale pour prendre 
et conserver un ancrage concret sur des adversaires volatils et mobiles, jouant de tous les 
masques offerts par l’environnement urbain. 

404. L’effet « atténuateur » du milieu physique sur certains moyens techniques d’acquisition souligne 
d’une part l’importance du renseignement d’origine humaine et d’autre part l’apport essentiel de 
la capacité aérienne. 

405. Il est également indispensable de faire appel à des compétences externes spécialisées 
(politique économique, société, infrastructure et information), dans le cadre du ″Knowledge 
Development″19 (KD). La connaissance de « l’urbanisme » propre de la ville considérée tient 
une place primordiale (types de constructions, matériaux, organisation urbaine, systèmes de 
fonctionnement, réseaux, centres de gravité et noyaux névralgiques, populations et cultures 
urbaines…). 

406. Sur la base de cet effort de compréhension et de suivi, le succès de la manœuvre d’ensemble 
procède alors pour beaucoup d’une capacité d’adaptation permanente de l’action et d’une 
aptitude à la réversibilité. La force doit pouvoir alterner rapidement des actions de combat 
propre à la haute intensité et des activités de moindre intensité : préservation de l’ordre public, 
soutien aux populations et assistance opérationnelle aux forces de sécurité locales. Cette 
réactivité procède notamment des opérations en réseaux20 et de la Tenue de situation 
opérationnelle (TSO)21 qui permettent une vision partagée de la situation des forces en 
présence et de leur environnement, entre tous les niveaux de commandement (stratégique, 
opératif ou tactique) et les échelons d'exécution, assurent une capacité d’identification et de 
discrimination entre les différents protagonistes et réduisent ainsi le risque, particulièrement 
prégnant dans la sphère urbaine, de méprises et d’actions fratricides. Elle implique une certaine 
permanence des moyens d’observation ou de surveillance mais aussi une chaîne de décision 
rapide. 

Section II – Décentraliser et déconcentrer le commandement 

407. Les OPURB imposent, en planification comme en conduite, une démarche interarmées 
exploitant toute l’étendue des combinaisons possibles et des capacités militaires. Le chef 
militaire en charge de l’opération urbaine doit disposer d’une grande agilité pour réaliser une 
manœuvre multidimensionnelle impliquant, par ailleurs, des acteurs non militaires avec lesquels 
il doit savoir coopérer, au niveau stratégique comme au niveau tactique. 

408. Une opération urbaine nécessite le plus souvent de considérer un rapprochement de l’exercice 
des responsabilités des niveaux opératif et tactique en insérant des éléments de liaisons 
représentant leur commandement d’appartenance au sein des postes de commandement, et 
ponctuellement de privilégier une co-localisation des postes de commandement. 

                                                 
18 CEIA-6.2_SA2R(2008), Surveillance – Acquisition d’objectifs – Reconnaissance – Renseignement, n° 153/ DEF/CICDE/NP du 05 mai 2008. 
19 Knowledge Development : développement de la connaissance. 
20 CEIA-6.1_OPRÉS(2007), Les opérations en réseaux, n° 94/DEF/CICDE/NP du 05 mars 2007. 
21 CIA-3.0.1_TSO(2008), Tenue de situation opérationnelle, n° 180/DEF/CICDE/NP du 9 juillet 2008. 
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409. Les contraintes opérationnelles de la sphère urbaine nécessitent une large autonomie des 
niveaux tactiques dans la conduite d’une opération afin de garantir leur capacité d’initiative au 
niveau local et la saisie d’opportunités. Ainsi certaines responsabilités de niveau opératif 
peuvent être transférées au niveau tactique (par exemple CIMIC22). Cette décentralisation 
procure aux niveaux de commandement les plus bas les moyens d’agir au plus près de l’action 
avec un spectre de capacités le plus large possible et dans des délais satisfaisants. 

410. La compartimentation et la fragmentation de l’espace de bataille, qui augmentent les risques de 
dommages collatéraux et entravent la manœuvre aéroterrestre, nécessitent la déconcentration 
des capacités de déclenchement des feux d’appui de toutes natures au niveau tactique le plus 
bas, afin de gagner en réactivité. Ainsi les capacités d’acquisition, d’identification et de 
désignation des objectifs et les moyens associés de coordination interarmées doivent-elles être 
placées aux plus bas niveaux23 (complémentarité par exemple des DLOC24 et JTAC25). Cette 
déconcentration se manifeste en particulier par une grande coordination interarmées et, par 
voie de conséquence, exige une planification commune précise qui doit s’appuyer sur des outils 
et des moyens interopérables, voire communs (cartographie, référentiel topographique en 2D 
ou 3D26, transmissions…)27. 

411. Maîtriser la coordination interarmées dans un milieu aussi complexe que la zone urbaine 
nécessite un système de liaisons de données tactiques adapté et interopérable avec les alliés. 
La formation et l’entrainement interarmées, voire interalliés sont des gages d’efficacité dans ce 
domaine. 

Section III – Maîtriser des savoir-faire spécifiques pour assurer la sécurité urbaine 

412. Face à un adversaire diversifié - conventionnel, irrégulier, voire seulement criminel ou fauteur 
de troubles, volatil et agissant au sein des populations et des activités humaines -, les chefs 
tactiques doivent gérer des situations variées, complexes et changeantes. Des actions de 
nature très différente peuvent être conduites, parfois simultanément, dans la même zone 
d’engagement, exigeant des unités une extrême adaptabilité28. L’emploi de la force balaye ainsi 
un large spectre allant du combat militaire ou de l’action de coercition à des tâches d’assistance 
ou s’inscrivant dans une logique de maintien de l’ordre et de sécurité publique au sens général 
du terme (contrôle de foule, protection de points sensibles et des systèmes fonctionnels, 
couvre-feu et selon le mandat délivré à la force, participation à toute opération majeure 
contribuant à la restauration de l'ordre et à ramener le calme. 

413. La force doit si possible être renforcée d’emblée par des forces de sécurité spécialisées dans 
ces domaines, comme la gendarmerie. Si ce n’est pas le cas, elle doit être apte à mettre en 
œuvre de façon transitoire des savoir-faire opérationnels adaptés, lesquels doivent notamment 
s’adosser sur un entraînement, des équipements et des systèmes à même de procurer les 
assurances tactiques et juridiques nécessaires, notamment en terme de contrôle des 
personnes (capture, privation de liberté, etc.). 

414. Dans le cadre d’opérations de contre rébellion, les forces armées peuvent être actrices du 
processus d’établissement du référentiel juridico-administratif indispensable au contrôle efficace 
des personnes (identité, domicile, raison sociale, etc.), tandis qu’un accès sans délai à ce 
référentiel devient déterminant pour opérer un filtrage efficace. La gestion, sous responsabilité 
de la force, de prisonniers et des personnes capturées constitue également une problématique 
devant faire l’objet de références juridiques bien établies se traduisant en modalités pratiques 
adaptées. 

Section IV – Adapter le soutien 

415. L’action militaire en zone urbaine influe directement sur le soutien des forces engagées. Très 
consommatrice en munitions, exigeante physiquement et psychologiquement, elle nécessite un 
approvisionnement accru de petits matériels (fonction soutien de l’homme) et le remplacement 

                                                 
22 Civilian-Military Co-operation. 
23 DIA-3.3.2_AA(2006), L’appui aérien, n° 798/DEF/EMA/EMP.1/NP du 25 juillet 2006. Titre I : L’appui aérien par le feu. 
24 DLOC : Détachement de Liaison, d’Observation et de Coordination. Voir le concept d’intégration des appuis feux interarmes et interarmées à 

la manœuvre, CDEF, 19 septembre 2008. 
25 JTAC : Joint Tactical Attack Controller. 
26 Fournis par l’Établissement géographique interarmées (EGI). 
27 Cette planification peut aller jusqu’à l’emploi de moyens de simulation après reconstitution virtuelle d’une zone particulière ou d’un quartier à 

but d’entraînement… 
28 CIA-01_CEF(2010). 
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plus fréquent des unités. Étant donné le cloisonnement du terrain, le morcellement des forces 
soutenues et l’isolement probable de certaines unités, il est parfois plus simple de remplacer les 
matériels que de les réparer, au profit de petites unités. 

416. Le risque accru de blessures liées à la nature du terrain (chutes d’une certaine hauteur, débris, 
éclats, possibilités d’infections au contact de matériaux ou dans des lieux insalubres…) et à des 
affrontements qui peuvent être ponctuellement très violents impose l’intégration de personnels 
qualifiés au sein des unités engagées, un soutien médical au plus près de ces unités  et des 
capacités d’évacuation nombreuses et adaptées. 

417. Dans certains types d’opération, en particulier pendant la phase initiale s’il s’agit d’une 
conquête, le soutien des populations et des services locaux (nourriture, eau, services 
médicaux, capacités d’évacuation) doit être planifié en amont, soutenu et coordonné au niveau 
interministériel, afin d’éviter la paralysie de la force engagée face à un drame humanitaire. 

418. Disposer d’une plate-forme aéroportuaire, d’un port maritime ou d’un port fluvial dans ou à 
proximité de la zone d’opération urbaine peut être un atout majeur tant pour le soutien des 
forces que pour le ravitaillement de la ville et de ses habitants ou pour l’évacuation de 
personnes menacées. Il faudra alors être en mesure de protéger ce site et ses abords 
terrestres, maritimes ou aériens. 

Section V – Développer la force morale et la résilience29
 

419. Dans le contexte stratégique contemporain, le milieu urbain est devenu un espace quasi 
systématique d’exercice de la violence par des belligérants et des combattants de toutes 
natures. L’opacité du milieu leur permet de compenser un rapport de force militaire défavorable 
en évitant l’affrontement direct, en étant discret et fugace au sein des populations, et en faisant 
peser un danger permanent et omnidirectionnel par la pratique d’actions de guérilla. À des 
degrés divers, ils n’hésitent pas à transgresser les règles d’éthique universelle en matière 
d’usage de la terreur, de la violence et de la coercition dans le choix des objectifs et des 
méthodes. Une opération urbaine comporte des exigences spécifiques en matière de doctrines, 
de tactiques, d’entraînement, d’équipement des forces, voire de soutien psychologique, qui 
concourent au développement de la force morale. 

420. Dans l’environnement cloisonné de la ville, la protection des forces (terrestres, aériennes, 
maritimes, logistique, de soutien, etc.) revêt un caractère particulier. Elle doit intégrer la menace 
d’attentats suicides, d’EEI30 ou d’armes "Stand-Off" (roquettes, MANPADs,31 etc.), mis en 
œuvre sans scrupules quant aux effets collatéraux imposés aux populations civiles ou à 
l’environnement. Le cas échéant cette menace peut comporter un volet chimique, biologique ou 
radiologique. Face à la pression que génère une opération en zone urbaine, le recours à des 
robots terrestres ou aériens peut, dans certaines conditions, améliorer la protection des forces 
et les conditions de réalisation des actions militaires. 

421. La mise en condition individuelle et collective des hommes revêt dans ce cadre une importance 
primordiale et repose particulièrement sur une solide formation physique, intellectuelle et 
psychologique, préparant à la rusticité de certains théâtres et à la confrontation avec un 
adversaire irrégulier. 

422. Face à la complexité et parfois à la dureté des situations, la force morale des combattants est 
directement liée à la capacité de résistance des unités. En cela elle contribue à la résilience des 
forces armées engagées dans une opération urbaine. 

Section VI – Agir dans le champ des perceptions 

423. Parce que la population constitue l’enjeu majeur des OPURB, les actions d'influence peuvent 
parfois primer sur l'emploi de la force. 

424. La concentration de la population et des vecteurs de communication dans la sphère urbaine 
nécessite des actions d’information particulières, offensives et défensives, à tous les niveaux, 
local, national et international. La dimension médiatique doit être prise en compte dans tout le 

                                                 
29  Voir CEIA-3.7_RÉSILIENCE(2011), n° 202/DEF/CICDE/NP du 12 décembre 2011. 
30 Voir le Concept interarmées (CIA) 3.15_LCEEI(2006), Lutte contre les engins explosifs improvisés, n° 0516/DEF/EMA/EMP.1/DR du 16 mai 

2006 et la Doctrine interarmées (DIA) 3.15_LCEEI(2007), n° 300 /DEF/EMA/EMP.1/DR du 27 août 2007. 
31 MAN Portable Air Defense System. 
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processus décisionnel, depuis la phase de planification (communiquer sur la légitimité de 
l’action militaire) jusqu’à la fin de l’opération (souligner l’atteinte des objectifs recherchés). 

425. Les forces armées doivent être capables de mener un certain nombre de tâches dans les 
domaines de l’information et de la communication : participer à la cohérence de la 
communication gouvernementale, prendre en compte les risques d’exploitation médiatique des 
actions menées par la force, limiter les tensions entre le temps médiatique et temps 
opérationnel, s’insérer dans le paysage médiatique international et national en diffusant une 
information crédible et contrôlée, s’imposer localement en conduisant des opérations 
d’information. Le double impératif consiste à ne montrer ni la brutalité de la force, ni sa 
faiblesse. 

426. La maîtrise de l’information constitue une composante essentielle de la stratégie d’influence et 
contribue à la prise de l’ascendant sur l’adversaire en luttant contre la propagande, la 
désinformation ou la rumeur et en le décrédibilisant vis-à-vis de la population locale. Échouer 
dans la « bataille des esprits » mène à l’échec politique même si la victoire militaire semble 
acquise. A contrario, inciter la population locale à accepter l’action militaire et à arrêter de 
soutenir l’adversaire conduit au succès politique en facilitant le succès des armes. 
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____________________________________________Annexe A 
Les grands modèles de zones urbaines 32 

 

A01. Les buts politico-stratégiques recherchés lorsqu’une force s’engage dans une opération urbaine 
ainsi que les modes d’action utilisés dépendent non seulement de l’histoire de la ville concernée 
mais aussi et surtout de sa géographie physique et humaine. Cette annexe ne vise pas à 
représenter schématiquement la complexité de la sphère urbaine et en faire une typologie. Elle a 
seulement pour objectif de distinguer certains modèles communs d’organisation urbaine comme 
base d’une recherche plus approfondie sur la nature réelle d’une ville donnée et sur ses 
caractéristiques telles que présentées dans le chapitre 2. 

A02. Ces modèles influent de manière forte sur les possibilités de pénétration et de circulation dans la 
ville et sur les interactions entre la ville et l’extérieur d’une part, et entre les quartiers d’une même 
ville d’autre part. 

Modèle                        
polynucléaire

Modèle                     
concentrique

Modèle radial

Banlieue

Zone industrielle et 
commerciale

Centre historique 
institutionnel et service

Zone industrielle et 
commerciale

3 5

2

2

3

3
3 5

2
3

3

4

1. Centre des affaires

2. Commerces de gros et industrie 
légère

3. Résidences des milieux pauvres

4. Résidences des classes moyennes

5. Résidences des milieux aisés

1. Centre des affaires

2. Commerces de gros et industrie légère

3. Résidences des milieux pauvres

4. Résidences des classes moyennes

5. Résidences des milieux aisés

6. Industrie lourde

7. Centre secondaire des affaires

8. Banlieue résidentielle

9. Banlieue industrielle

4

3

6

5

4

3

6

5

1 3

33

2

3
7

89

1

4

 

                                                 
32 D’après Philippe Boulanger, Géographie militaire, Ellipse, 2006. 



 

 30 

 

1. Foyer historique, marché, médina

2. Ville européenne

3. Quartiers aisés

4. Quartiers populaires

5. Quartiers de précarité, bidonville

Modèle juxtaposé

5
1

4 3

2

4

Modèle                              
radioconcentrique

Modèle en damier

Cité orientale traditionnelle

Enceinte et porte de la cité
Quartiers

Lieu de culte
Axes principaux de circulation

Pôle de production
Jardins
Cimetière

Espaces d’échange et de commerce
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Remarque générale 
A03. Le phénomène récent de mondialisation et d’uniformisation des espaces urbains, bien souvent sur 

le modèle occidental et particulièrement significatif depuis les années 1960, tend à atténuer les 
distinctions entre les différends modèles présentés, notamment entre les villes dites « du Nord » et 
celles dites « du Sud ». Ainsi il convient de rechercher les caractéristiques d’une ville davantage 
dans ses fonctionnalités et l’organisation de ses quartiers : les centres d’affaires constitués 
d’immeubles de bureaux de grande hauteur, les quartiers d’habitat social sous forme d’HLM33 ou 
de lotissements, les centres traditionnels aux rues étroites et aux maisons ou immeubles bas, les 
centres commerciaux, les centres de production, les infrastructures de transports, etc. 

 

                                                 
33 Habitations à Loyer Modéré. 
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__________________________________________Annexe B 
Extrait du projet de concept OTAN 

 

B01. Les fondements et principes des opérations en zone urbaine sont décrits dans le projet de 
concept de l’OTAN (Input to a Combined Joint Urban Operations – CJUO - Concept) au travers 
de cinq grandes fonctions multidisciplinaires consubstantielles à toute opération urbaine34. 

B02. « Comprendre »  (Understand)  la sphère urbaine dans l’ensemble de ses systèmes. Cette 
fonction conditionne la supériorité décisionnelle, notamment dans le cadre urbain où l’attitude 
de la population peut changer très rapidement et permet de garantir l’initiative. Elle comprend la 
connaissance de la population dans sa réalité sociale, économique et culturelle, de la zone 
d’opération (terrain, infrastructures, flux) ainsi que de la nature des adversaires, notamment leur 
interaction avec la population. Elle permet de comprendre la ville comme un « système de 
systèmes » et de déterminer les éléments déterminants dans les domaines politiques, militaires, 
économiques, sociaux et informationnels. 

B03. « Modeler » (Shape) , c'est-à-dire créer les conditions préalables favorisant ou optimisant la 
portée des engagements physiques ou immatériels. Modeler la sphère urbaine renvoie très 
souvent à une logique d’isolement physique et psychologique de l’adversaire installé en zone 
urbaine, afin d’entamer ses principales capacités d’action, sa volonté et sa légitimité. Elle 
recouvre des actions visant à entraver ses mouvements, sa régénération physique 
(combattants, logistique), à contrôler les informations dont il s’alimente, à le déconnecter de la 
population et du leadership militaire ou politique dont il relève. 

B04. « Engager »  (Engage) , c'est-à-dire réaliser les actions de toutes natures retenues pour réaliser 
les attendus de l’opération. L’engagement doit prendre en compte les conséquences de l’action 
militaire, notamment les mouvements de populations et les besoins humanitaires. Il nécessite 
également des armements de précision ou à effets variables. 

B05. « Consolider »  (Consolidate) , c'est-à-dire étayer les acquis et ancrages les plus vulnérables 
par des mesures complémentaires, notamment dans les domaines psychologiques et 
informationnels, mais aussi dans celui de la reconstruction. 

B06. « Transférer » (Transition)  progressivement les responsabilités et l’exécution des tâches 
générales et particulières, notamment de sécurité, aux acteurs compétents retenus dans le 
projet de normalisation d’ensemble de la situation. Ces acteurs peuvent être des organisations 
internationales, civiles ou militaires, ou les administrations ou forces de sécurité locales. 

B07. Même si ces fonctions peuvent guider la représentation du cadencement général de l’opération, 
il importe de ne pas indûment les assimiler à des phases d’engagement. Ces fonctions 
commandent un panel d’activités, préparatoires ou exécutoires, faisant l’objet de points 
d’applications multiples nécessaires à des degrés divers de bout en bout de l’opération. 

B08. La capacité à « Évaluer »  les effets produits et les progrès réalisés, tant dans les champs 
physiques qu’immatériels, n’apparaît pas dans ce document de l’OTAN. Elle pourrait donc 
constituer la sixième fonction car elle est en effet primordiale. 

                                                 
34 Ces fonctions sont usuellement résumées par l’acronyme USECT (Understand, Shape, Engage, Consolidate, Transition). 
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_______________________________________________________________________Annexe C 
Demande d’incorporation des amendements 

 

1. Le lecteur d’un document de référence interarmées ayant relevé des erreurs, des coquilles, des fautes de français ou ayant des remarques ou des 
suggestions à formuler pour améliorer sa teneur, peut saisir le CICDE en les faisant parvenir (sur le modèle du tableau ci-dessous) au : 

Sous-directeur Synergie doctrinale 
CICDE 
École militaire 
21, Place JOFFRE 
75700 PARIS SP 07 

ou en téléphonant au 01 44 42 83 38 pour obtenir l’adresse électronique valide à cette époque 

ou encore en ligne sur les sites Intradef ou Internet du centre à l’adresse http://www.cicde.defense.gouv.fr  

N° Origine Paragraphe (n°) Alinéa Ligne Commentaire 
1      
2      
3      
4      
5      
6      
7      
8      
9      
10      
11      
12      

2. Les amendements validés par le Directeur du CICDE seront répertoriés en rouge  dans le tableau intitulé « Récapitulatif des amendements » figurant en 
page 7 de la version électronique du document. 
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__________________________________________Annexe D 
Lexique 

 

Partie I – Sigles, acronymes et abréviations 

Sigles 

D01. Dans un sigle, chaque lettre se prononce distinctement comme si un point la séparait de la 
suivante. 

Acronymes 

D02. Un acronyme se compose d’une ou de plusieurs syllabes pouvant se prononcer comme un mot 
à part entière. 

Abréviations 

D03. Ce lexique ne prend en compte que les abréviations conventionnelles telles que définies dans 
le Lexique des règles typographiques en usage à l’imprimerie nationale (LRTUIN), pages 5 à 
11. 

Charte graphique du lexique 

D04. Dans ce lexique, tous les caractères composant un sigle, un acronyme ou une abréviation sont 
écrits en lettres capitales afin que le lecteur puisse en mémoriser la signification. 

D05. Les sigles, acronymes et abréviations d’origine française sont écrits en Arial gras, taille 9, 
caractères romains, couleur rouge . Les sigles, acronymes et abréviations d’origine étrangère 
ou antique sont écrits en Arial gras, taille 9, caractères italiques, couleur  bleue . 

Liste des sigles, acronymes et abréviations utilisés dans ce document 

AAP Allied Administrative Publication / 
Publication administrative interalliés 

ADIR ADversaire IRrégulier 
AJP Allied Joint Publication / 

Publication interarmées interalliés 
ALR Arme à Létalité Réduite 
CEIA Concept Exploratoire InterArmées 
CEF / FEC Concept d’Emploi des Forces / 

Force Employment Concept 
CIA Concept InterArmées 
CICDE Centre Interarmées de Concepts, de Doctrines et d’Expérimentations 
CIMIC CIvilian-MIlitary Co-operation /  

Coopération civilo-militaires 
CJUO Combined Joint Urban Operation /  

Opération urbaine interarmées interalliés 
DLOC Détachement de Liaison, d’Observation et de Coordination 
ECPAD Établissement de Communication et de Production Audiovisuelle de la 

Défense 
EEI / IED Engin Explosif Improvisé /  

Improvised Explosive Device 
EFR État Final Recherché 
EGI Établissement Géographique Interarmées 
EMA État-Major des Armées 
HLM Habitation à Loyer Modéré 
ISBN International Standard Book Number /  

Numéro international normalisé du livre 
JTAC Joint Tactical Attack Controller 
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KD Knowledge Development 
MANPADS MAN Portable Air Defense System 
MC Military Committee / Comité militaire (OTAN) 
MGA Major Général des Armées 
MINDEF MINistère de la DÉFense 
NP Non Protégé 
OPURB OPération URBaine 
OTAN/NATO Organisation du Traité de l’Atlantique Nord / 

North Atlantic Treaty Organization 
PIA Publication InterArmées 
RESÉVAC Évacuation des ressortissants 
ROE / ROE Règle Opérationnelle d’Engagement / 

Rule Of Engagement 
SA2R Surveillance – Acquisition d’objectifs – Reconnaissance - Renseignement 
SPAC/PGP Service Parisien d’Administration Centrale / 

Pôle Graphique de Paris 
TSO Tenue de Situation Opérationnelle 
TTA TouTes Armes 
USECT Understand, Shape, Engage, Consolidate, Transition 
ZUB Zone UrBaine 

Partie II – Définitions 

Voir la définition officielle au § 101 et la définition retenue aux § 103 et 104. 
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Par principe, le CICDE ne gère aucune bibliothèque physique et ne diffuse aucun document sous
forme papier. Il met à la disposition du public une bibliothè que virtuelle unique réactualisée en
permanence. Les documents classifiés ne peuvent être téléc hargés que sur des réseaux protégés.

La version électronique de ce document est en ligne sur les si tes Intradef et Internet du CICDE à
l’adresse htpp://www.cicde.defense.gouv.fr à la rubriqu e Corpus conceptuel et doctrinal
interarmées français (CCDIA-FRA).

Résumé
RDIA-2010/005_OPURB(2010)

1. L’étude des conflits récents démontre que la « ville », définie comme point clé d’une zone
d’engagement, constitue une préoccupation majeure du chef militaire et devient rapidement
le pivot d’une opération, quelle qu’en soit la nature.

2. En effet, centre de pouvoir et source de richesse en temps normal, lieu de concentration des
réseaux physiques et humains, la ville est susceptible de se transformer rapidement en «
zone grise » inextricable, propice à tous les trafics et à la préparation d’actions hostiles de
toute nature. Elle représente donc un enjeu essentiel aussi bien pour les forces amies que
pour un adversaire, conventionnel ou irrégulier.

3. Le Concept interarmées (CIA) 3.2.2_OPURB(2010) constitue le texte de référence traitant
des actions et des activités menées par les forces armées sur un Théâtre d’opération
extérieure (TOE) et visant à acquérir, à étendre ou à maintenir le contrôle sur une
agglomération.

4. Ce document a pour objectif de fournir aux états-majors de tous niveaux une vision
partagée en interarmées de la sphère urbaine en tant qu’espace stratégique de manœuvre
à part entière.

5. Cependant, il ne traite pas des modes d’action susceptibles d’être mis en œuvre par une
force engagée dans une OPURB. En effet, ceux-ci sont à définir au cas par cas en fonction
des éléments fournis dans ce document.

6. Le CIA-3.2.2_OPURB(2012) n’a pas d’équivalent dans le corpus doctrinal de l’OTAN. Seul
un document provisoire élaboré en 2008, le Combined Joint Urban Operations Concept
(CJUO), traite des opérations urbaines au niveau interarmées.

7. La sphère urbaine se caractérise par la complexité de son identité physique et humaine. Il
paraît donc fondamental que les spécificités militaires de cet environnement contraignant
soient prises en compte par les planificateurs des opérations dans lesquelles la ville tient
une place prépondérante.

8. La planification, la préparation et la conduite des OPérations URBaines doivent
impérativement satisfaire les fondamentaux présentés dans ce document ainsi que les
aptitudes qui leur sont associées.

9. En conclusion, ce CIA constitue la clé de compréhension de tout engagement, quelle que
soit sa nature et son intensité, dans la sphère urbaine.

Ce document est un produit réalisé par le Centre interarmées de concepts,
de doctrines et d’expérimentations (CICDE), Organisme int erarmées (OIA)
œuvrant au profit de l’État-major des armées (EMA). Point de contact :

CICDE,
École militaire
21, place JOFFRE
75700 PARIS SP 07


